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RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
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1 GENERALITES

1.1 Objet de l’Enquête Publique
La présente enquête concerne la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Le 
Syndicat.

Le Commissaire Enquêteur et le Commissaire Enquêteur Suppléant ont été désignés par Ordonnance de 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nancy numéro E24000073/54 du 22 juillet 2024. 
(Annexe numéro 01)

1.2 Lieu de l’Enquête Publique
La Commune de Le Syndicat est située en Région Grand Est, à l’Est du Département des Vosges. 
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La Commune de Le Syndicat est située dans le massif des Vosges. Elle est traversée par deux cours d’eau, La
Moselotte qui coule d’Est en Ouest et La Cleurie qui coule du Nord Ouest au Sud Est. La Cleurie est un 
affluent de la Moselotte.

La Commune de Le Syndicat est desservie par la Route Départementale numéro 417 qui mène de 
Remiremont à Gérardmer puis au Col du Collet et celui de la Schlucht. Sur le ban communal de Le Syndicat,
la Route Départementale 417 est située dans la Vallée de La Cleurie. La commune est également traversée 
par la Route Départementale numéro 43 dont l’extrémité Ouest se situe au rond point des Granitiers avec la 
Route Départementale 417. La Route Départementale 43 chemine dans la Vallée de la Moselotte vers l’Est 
en direction de Cornimont et La Bresse.

Le Centre Bourg de Le Syndicat est situé à 6 kilomètres de Remiremont, 19 de la Bresse et 25 d’Epinal.

Le ban communal de Le Syndicat est mitoyen avec celui de Saint-Amé, Cleurie, La Forge, Le Tholy, Vagney,
Dommartin-les-Remiremont.

La superficie de la commune est de 1829 hectares, l’altitude est comprise entre 392 et 822 mètres. La 
Commune de Le Syndicat est la juxtaposition de 7 hameaux (du Nord au Sud) : Julienrupt, Bemont, 
Brehavillers, Champé, Peccavillers, Le Chanois, Nol. 

La population est de 1887 habitants en 2020.
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L’économie locale est composée d’une centaine d’entreprises tournées, pour beaucoup, vers le transport, 
l’industrie, le commerce, l’hébergement et la restauration.

Au niveau du contexte environnemental, deux zones Natura 2000 sont recensées sur la Commune. Une Zone 
de protection Spéciale de la directive « Oiseaux » et de la 8 directive « Habitat » (FR4100228) Confluence 
Moselle - Moselotte, et une Zone de protection Spéciale de la directive « Oiseaux » (FR4112003) Massif 
Vosgien. 
Quatre ZNIEFF (Zone Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique) couvrent le territoire 
communal, à savoir : 
- ZNIEFF de type 1 dite « Coteau de la Tête de Chavion à Vagney » (410030467) ;
- ZNIEFF de type 1 dite « Confluence Moselle - Moselotte à Remiremont » (410030196) ;
- ZNIEFF de type 2 dite « Vallée de la Moselle de la source à Epinal » (410030449) ;
- ZNIEFF de type 2 dite « Massif Vosgien » (410010387).

Deux Espaces Naturels Sensibles sont recensés sur le ban communal, à savoir : 
- Prairies à azuré des paluds (papillon) de la confluence Moselle-Moselotte. 
- La basse Vallée de la Moselotte pour sa structure paysagère bocagère. 

Le Plan de Prévention des Risques Naturels approuvé par Arrêté Préfectoral n° 139/2019/DDT du 18 Février 
2019 couvre la Commune de Le Syndicat. 

Le Plan de Prévention des Risques Inondations de la Moselotte, approuvé le 24 septembre 2013, couvre la 
Commune de Le Syndicat. 

La Commune de Le Syndicat est régie, du point de vue de l’urbanisme, par un PLU approuvé le 19 octobre 
2022.

La Commune est classée commune de montagne au sens de la Loi Montagne.

La Commune de Le Syndicat est concernée par le Plan Climat-Énergie interne mis en place par le Conseil 
Départemental des Vosges depuis le 24 janvier 2014. 

Le Syndicat se situe dans le canton de La Bresse et l’arrondissement d’Epinal. Elle adhère à la Communauté 
de Communes des Hautes-Vosges (CCHV). 

Mairie de Le Syndicat
2 route du Pont de Cleurie
88120 Le Syndicat
Téléphone : 03 29 61 21 18 
mairie@le-syndicat.fr

Monsieur Pascal Claude est le Maire de Le Syndicat et le Conseil Municipal est composé de 19 élus. 

La fonctionnaire en charge du dossier est Madame Aline Louis à la Communauté de Communes Hautes 
Vosges. Madame Louis supplée Madame Coralie Jeancolas, en charge de l’Urbanisme au sein de la CCHV, 
qui est absente pendant l’Enquête Publique.

Dans le cadre de l’enquête électronique, le public pouvait consulter de manière dématérialisée l’ensemble du 
dossier soumis à l’enquête publique et présenter pendant toute la durée de l’enquête ses observations sur le 
projet à l’adresse suivante : https://www.spl-xdemat.fr/Xenquetes/GC88002.html

L’adresse de messagerie plu-le-syndicat@cchautesvosges.fr permettait d’adresser ses observations au 
Commissaire Enquêteur pendant toute la durée de l’Enquête.
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Un exemplaire papier du dossier ainsi qu’un registre étaient à la disposition du public au siège de la CCHV 
aux heures habituelles d’ouverture : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00.

Un second exemplaire papier du dossier ainsi qu’un second registre étaient à la disposition du public au siège
de la Mairie de Le Syndicat aux heures habituelles d’ouverture : du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 
13h30 à 17h30.

1.3 Nature et cadre du Projet
La Commune de Le Syndicat dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé en date du 19 octobre 
2022. La Collectivité souhaite réviser son PLU pour :

- pour répondre aux besoins d’une exploitation agricole (point retiré du projet de révision suite à la 
réponse des Personnes Publiques Associées (PPA)) ;

- adapter des prescriptions littérales du règlement.

1.4 Cadre juridique
- Code de l’environnement : articles L.123-1 à L.123- 19 et R.123-1 à R.123-33.

- Code de l’urbanisme : articles L.101-1, L.101-2, L.102-2-1, L.104-1, L.132-7 et L.132-9; L.151-1 à L.153-
60, et R.151-1 à R.153-22. 

- Code général des collectivités territoriales : articles L.4251-1

- Code des transports : articles L.1214-1, L.1214-2, L.1231-1.

- Code de l’énergie : article L.141-5-3. 

- Loi 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM). 

- Loi 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (ASAP). 

- Loi 2021-1104 du 22 août 2021 Climat et résilience.

- Décret 2021-1345 du 13 octobre 2021. 

- Loi 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS)

- Loi 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables (APER). 

- Loi 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux.

- Loi 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte.

- Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne et Loi 
2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de 
montagne

1.5 Liste des pièces du dossier :
Pièces constitutives du dossier : 
- 1 Fiche Procédure (4 pages) 
- 2 Note de Synthèse (2 pages) 
- 3 Notice de Présentation (46 pages)
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- 4 Modification du Règlement Graphique (2 pages)
- 5 Modification du Règlement Littéral (38 pages)
- 6 Avis des organismes consultés (19 pages)
- 7 Éléments de réponse aux avis reçus (6 pages) 

2 Organisation de l’Enquête Publique 

2.1 Désignation du Commissaire Enquêteur
Le Commissaire Enquêteur et le Commissaire Enquêteur Suppléant ont été désignés par Ordonnance de 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de NANCY, n° E24000073/54 en date du 22 juillet 2024, 
portant désignation du Commissaire Enquêteur, sollicité par Monsieur le Président de la Communauté de 
Communes des Hautes Vosges, pour le projet de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune de Le Syndicat (Annexe numéro 01).

2.2 Rôle du Commissaire Enquêteur dans l’organisation de l’Enquête Publique
Les démarches suivantes ont été entreprises :

- Le lundi 22 juillet 2024, au cours d’un appel téléphonique, le Greffe du Tribunal Administratif de NANCY 
m’a indiqué vouloir me confier l’enquête publique portant sur le projet de modification du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune de Le Syndicat. N’ayant aucun intérêt personnel dans cette affaire, j’ai accepté 
la mission. 

- Le mardi 23 juillet 2024, 14h20, j’ai reçu par courriel l’Ordonnance de nomination en qualité de 
Commissaire Enquêteur pour le projet exposé ci-dessus. (Annexe numéro 1). Le Commissaire Enquêteur 
Suppléant était également destinataire de ce courriel.

- Le mardi 23 juillet 2024, 15h40, je contacte le Commissaire Enquêteur Suppléant pour me coordonner avec
lui sur le mode de fonctionnement que nous avons à établir entre nous.

- Le mardi 23 juillet 2024, 16h00, j’appelle Madame Coralie Jeancolas en charge de l’Urbanisme au sein de 
la CCHV pour un premier contact et une demande de RDV. Madame Jeancolas m’annonce qu’elle va devoir 
s’absenter prochainement et que Madame Aline Louis aura en charge ce dossier.

- Le mardi 23 juillet 2024, la CCHV envoie, au Commissaire Enquêteur et au Commissaire Enquêteur 
Suppléant, un courriel avec un lien pour télécharger les éléments du dossier sous forme électronique.

- Le mardi 23 juillet 2024, la CCHV envoie un courriel avec un lien d’un sondage pour recueillir les 
disponibilités des participants souhaités.

- Le jeudi 25 juillet 2024, la CCHV envoie un courriel indiquant que la date du jeudi 22 août 2024 en Mairie 
de Le Syndicat est retenue pour définir les modalités de l’Enquête Publique.

- Le jeudi 22 août 2024 de 14h00 à 15h15, réunion de lancement de l’Enquête Publique en Mairie de Le 
Syndicat. Le Compte Rendu se trouve en Annexe Numéro 02.

- Le lundi 26 août 2024, la CCHV publie l’Arrêté d’Enquête Publique numéro 2024/227 (Annexe numéro 
03)

- Le jeudi 5 septembre 2024, parution des annonces légales dans Vosges Matin et l’Echo des Vosges

- Le vendredi 6 septembre 2024, la CCHV envoie les photos de l’affichage sur les panneaux de la CCHV et 
de la commune.
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- Le mercredi 11 septembre 2024, la CCHV envoie par transfert de fichier le PLU applicable au moment de 
la présente Enquête Publique.

- Le lundi 23 septembre 2024, 13h30, signature par le Commissaire Enquêteur des deux registres.

- Le lundi 23 septembre 2024, 14h00, ouverture de l’Enquête Publique ainsi que de la première permanence. 
Aucune personne ne s’est présentée lors de cette permanence.

- Le samedi 28 septembre 2024, de 10h00 à 12h00, deuxième permanence. Un couple et une personne se 
sont présentés lors de la permanence. Ils pensaient que l’Enquête Publique portait sur le zonage. Après avoir 
reçu toutes les explications sur la présente enquête, ces personnes n’ont pas annoté le Registre.

- Le mercredi 09 octobre 2024, de 10h00 à 12h00, troisième et dernière permanence. Aucune personne ne 
s’est présentée lors de cette permanence.

- Le mercredi 09 octobre 2024 12h00, clôture de l’Enquête Publique, signature des feuillets de clôture des 
Registres à 12h15 (Annexe numéro 11 et 12). Au cours de l’Enquête Publique, aucune observation n’a été 
formulée. 184 visiteurs ont consulté le site X-Demat durant l’Enquête Publique.

- Le lundi 14 octobre 2024 9h00, remise à la CCHV du PV de Synthèse (Annexe numéro 13).

- Le jeudi 17 octobre 2024, la CCHV envoie un courrier au Commissaire Enquêteur indiquant qu’elle a bien 
réceptionné le PV de Synthèse le lundi 14 octobre. Elle indique ne pas avoir de remarque sur le PV de 
Synthèse (Annexe numéro 14).

- Le mardi 22 octobre 8h00, remise à la CCHV du présent Rapport et des Conclusions motivées et Avis. 
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2.3 Publicité dans les Annonces Légales par voie de presse
Un avis portant les indications relatives aux conditions de déroulement de cette enquête publique a été inséré 
dans deux journaux diffusés dans le département :

Publication 15 jours au moins avant le début de l’enquête : 
- Vosges Matin, le jeudi 5 septembre 2024 (Annexe numéro 04) 
- L’Écho des Vosges, le jeudi 5 septembre 2024 (Annexe numéro 05)

Publication dans les 8 premiers jours de l’enquête : 
- Vosges Matin, le jeudi 23 septembre 2024 (Annexe numéro 06) 
- L’Écho des Vosges, le jeudi 23 septembre 2024 (Annexe numéro 07)

2.4 Publicité légale par affichage
L’Arrêté de la CCHV numéro 2024/227 du 26/08/2024 (Annexe numéro 03) prescrivant l’Enquête Publique 
a été affiché :
- sur le tableau d’affichage de la Mairie de Le Syndicat, situé au 2, route du Pont de Cleurie 88120 Le 
Syndicat
- sur le tableau d’affichage de la Mairie de Le Syndicat, situé au 4, place de l’Église 88120 Le Syndicat ;
- sur le tableau d’affichage de la Mairie de Le Syndicat, situé à l’ancienne école de Peccavillers au 1, route 
de Chasal 88120 Le Syndicat
quinze jours au moins avant la date de l’ouverture de l’enquête, et il y est resté apposé jusqu’à la date de 
clôture de l’enquête, ainsi qu’en atteste le certificat d’affichage délivré par Monsieur le Maire de Le 
Syndicat. (Annexe numéro 08). 
Ce même Arrêté a été affiché sur le panneau d’affichage de la CCHV, situé au 24, rue de la 3ème DIA 88310 
Cornimont, dans les mêmes conditions, comme l’atteste le certificat d’affichage délivré par Monsieur le 
Président de la CCHV (Annexe numéro 09).

Un avis d’Enquête Publique, imprimé au format A2, conforme aux dispositions de l’Arrêté ministériel du 24 
Avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à 
l’Article R.123-11 du Code de l’environnement, et modifié par les dispositions de l’Arrêté ministériel du 09 
Septembre 2021, a été affiché :
- sur le tableau d’affichage de la Mairie de Le Syndicat, situé au 2, route du Pont de Cleurie 88120 Le 
Syndicat
- sur le tableau d’affichage de la Mairie de Le Syndicat, situé au 4, place de l’Église 88120 Le Syndicat ;
- sur le tableau d’affichage de la Mairie de Le Syndicat,  situé à l’ancienne école de Peccavillers au 1, route 
de Chasal 88120 Le Syndicat
quinze jours au moins avant la date de l’ouverture de l’enquête, et il y est resté apposé jusqu’à la date de 
clôture de l’enquête, ainsi qu’en atteste le certificat d’affichage délivré par Monsieur le Maire de Le 
Syndicat. (Annexe numéro 08).
Ce même avis d’enquête publique, imprimé au format A2, conforme aux dispositions de l’Arrêté ministériel 
du 24 Avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête publique 
mentionné à l’Article R.123-11 du Code de l’environnement, et modifié par les dispositions de l’Arrêté 
ministériel du 09 Septembre 2021, a été affiché, dans les mêmes conditions, sur le panneau d’affichage de la 
CCHV, situé au 24, rue de la 3ème DIA 88310 Cornimont (Annexe numéro 09).

Les photos de l’affichage de l’Arrêté de la CCHV et l’avis d’Enquête Publique se trouvent en Annexe 
numéro 10
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3 Synthèse des points soulevés par les Personnes Publiques 
Associées
Par courrier du 03 avril 2024, la Mission Régionale d’Autorité environnementale Grand Est (MRAe GE) 
émet un Avis Conforme sur le projet de révision du PLU de Le Syndicat. Elle indique que la modification du 
Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune du Syndicat (88) n’est pas susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 
juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. Elle 
indique également qu’il n’est pas nécessaire de la soumettre à évaluation environnementale par la personne 
publique responsable, la communauté de communes des Hautes-Vosges.

La Direction départementale des Territoires au sein de la Préfecture des Vosges, par son courrier du 13 mai 
2024, émet Avis Favorable sous réserve que le Règlement littéral soit modifié afin d’intégrer une distance de 
Recul des constructions de 30 mètres de la lisière des parcelles forestières.

L’Agence Régionale de Santé (ARS GE) rappelle les périmètres de captages des eaux destinées à la 
consommation humaine en indiquant que le projet d’extension canin ne se trouve pas dans l’un de ces 
périmètres. Elle rappelle que la commune est concernée par le risque du radon et que les projets de 
constructions doivent intégrer ce risque. Elle rappelle également les distances à respecter pour les bâtiments 
agricoles avec les habitations. Enfin elle renouvelle les mesures à prendre dans le cadre des espèces invasives
(faune et flore).

La Chambre d’Agriculture des Vosges , par son courrier du 28 mars, indique que le propriétaire de la parcelle
AL 273 est affilié uniquement par la MSA comme cotisant de solidarité pour un élevage canin. Or, un 
cotisant de solidarité n’est pas, au vu de la jurisprudence une activité agricole pérenne. 
L’article 153-4 du règlement sanitaire départementale (RSD) prévoit que les autres élevages, à l’exception 
des élevages de “type familial” ne peuvent être implantés à moins de 50 mètres des immeubles habités ou 
habituellement occupés par des tiers. Or, 2 constructions se trouvent à moins de 50 mètres de l’élevage 
actuel.
A partir de 10 animaux, l’élevage relève des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE). Or la parcelle AL 273 ne pourra pas accueillir un bâtiment respectant la réglementation ICPE pour 
des contraintes de distances avec des habitations existantes.

La Chambre de Commerce et d’Industrie des Vosges (CCI 88), par son courriel non daté, demande que pour 
les modifications des articles UA2 et UY2, relatives aux entrepôts et locaux de stockage, il convient de se 
référer aux types d'activités autorisées et non pas aux types d'activités existantes. Aussi, selon la lecture de la 
CCI 88, la condition qui prime, au regard du code de l'urbanisme, pour qu'un entrepôt ou un local de 
stockage puisse s'implanter, est qu'il soit lié à une activité autorisée.

La Chambre des Métiers et de l’Artisanat Grand Est, par son courrier du 23 avril 2024, s’interroge, pour les 
articles UA2 et UY2, sur la notion d’« activité existante » sur la zone qui pourrait freiner l’activité 
économique et la reconversion de friches.
Elle propose de rédiger les articles A9 et N9 de la façon suivante : « L’extension des constructions existantes 
est limitée à 30 % de l’emprise de chaque construction mesurée à la date d’opposabilité du PLU ».

L’Institut National de l’Origine et de la Qualité, par son courrier du 27 mai 2024, n’a pas de remarque à 
formuler.

La Commune de Dommartin-les-Remiremont, par son courriel du 7 mars 2024, indique ne pas avoir 
d’observation sur le projet de modification de PLU pour le Commune de Le Syndicat.

Modification n°1 PLU Le Syndicat Enquête E24000073/54 Page 11 / 36



La Direction Départementale des Territoires, Préfecture des Vosges, (DDT 88), par son courriel du 24 mai 
2024, indique que si l’extension de l’élevage canin trouvait une issue favorable du point de vue de 
l’urbanisme, une nouvelle saisine de la Commission Départementale de Préservation des espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers serait nécessaire, accompagnée d'une demande de dérogation à l'urbanisation limitée. 
La DDT 88 rappelle que les zones A et N n'ont pas vocation à accueillir des zones artisanales, contrairement 
aux zones U. C'est pourquoi la DDT 88 souhaite le maintien des possibilités d'extension à vocation d'habitat 
uniquement pour ces zones A et N. 
La DDT 88 est en accord avec la rédaction de la Chambre d’Agriculture qui propose : "L'extension de la 
construction principale à usage d'habitation existante est limitée à 30 % de l'emprise au sol mesurée à la date 
d'opposabilité du PLU. L'emprise au sol des annexes est limitée à 50m²." Néanmoins, la limitation des 
annexes à 60 m², comme proposé dans le projet de modification du PLU, n'appelle à aucune remarque de la 
part de la DDT 88.
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4 Synthèse des réponses de la Collectivité aux points soulevés 
par les Personnes Publiques Associées

4.1 Création d’un secteur AC permettant l’implantation d’une exploitation 
agricole
Dans son avis, la Chambre d’Agriculture indique que l’activité pour laquelle était prévu le secteur AC n’est 
pas considérée comme une exploitation agricole pérenne. La zone agricole AC n’étant constructible que pour
les exploitants agricoles, la modification envisagée ne permet pas de répondre aux besoins identifiés. De 
plus, la localisation du site de projet ne permet pas l’implantation d’une activité agricole nouvelle au regard 
du périmètre sanitaire de 50 mètres liés aux activités agricoles d’élevage. La demande ne peut donc pas être 
satisfaite dans le cadre de cette procédure. 
Ce point sera supprimé du dossier avant approbation pour garantir la conformité de la procédure. 

4.2 Modification des prescriptions relatives aux entrepots en zone économique
Pour tenir compte de l’avis de la CCI, qui craint que la modification des prescriptions applicables aux 
hangars ne puisse limiter l’installation de nouvelles entreprises, il est envisagé de modifier le règlement des 
zones UA et UY de la manière suivante : 

Zone UA : 
La commune souhaite autoriser l’extension des hangars existants et les hangars créés par changement de 
destination dans les constructions existantes. L’objectif est de permettre le maintien des activités existantes et
d’encourager la mobilisation des friches tout en encourageant les nouvelles activités à s’implanter dans des 
zones dédiées pour éviter des flux routiers trop importants dans les secteurs à dominante habitat. 

ARTICLE UA2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 
PARTICULIERES 
L’alinéa :
« ▪ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts ou de hangars à condition d’être liées à une activité 
autorisée dans la zone »
devient :
« ▪ Les extensions, transformations et annexes des entrepôts et des hangars existants dans la zone à la date 
d’opposabilité du PLU »
« ▪ Les entrepôts et hangars créés par changement de destination de constructions existantes à la date 
d’opposabilité du PLU »

Zone UY :
 La commune souhaite supprimer l’interdiction des hangars en zone UY 

ARTICLE UY1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
L’alinéa :
« ▪ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts ou de hangars »
est supprimé
ARTICLE UY2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
L’alinéa :
« ▪ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts ou de hangars à condition d’être liées à une activité 
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existante dans la zone.  »
est supprimé

4.3 Modification des prescriptions concernant les emprises des extensions en 
zones A et N
Pour tenir compte de l’avis de la chambre d’Agriculture, il est envisagé de modifier les prescriptions pour 
intégrer la notion de construction principale. 

Zones A et AC : 
ARTICLE A9 - EMPRISE AU SOL 
L’alinéa :
« 9.1. L’extension des constructions existantes à vocation habitation est limitée à 80 m², existant compris »
devient :
« 9.1. L’extension des constructions principales à vocation d’habitation existantes est limitée à 30% de 
l’emprise de chaque construction mesurée à la date d’opposabilité du PLU »

L’alinéa :
« 9.3. La surface de plancher cumulée des constructions existantes à vocation habitation et des annexes ne 
devra pas excéder 80 m², existant compris. »
est supprimé

Zone N : 
ARTICLE N9 - EMPRISE AU SOL
L’alinéa :
« ▪ L’extension des constructions existantes à vocation habitation est limitée à 80 m², existant compris »
devient :
« L’extension des constructions principales à vocation d’habitation existantes est limitée à 30% de l’emprise 
de chaque construction mesurée à la date d’opposabilité du PLU »

L’alinéa :
« ▪ La surface de plancher cumulée des constructions existantes à vocation habitation et des annexes ne devra
pas excéder 80 m², existant compris »
est supprimé
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5 Déroulement de l’Enquête Publique 

5.1 Consultation du dossier d’Enquête
En plus de la consultation par voie électronique sur les sites internet SPL-Xdemat, le dossier papier était 
consultable à la Mairie de Le Syndicat 2 route du Pont de Cleurie - 88120 Le Syndicat aux heures habituelles
d’ouverture, à savoir, du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30.. Fermé les samedis et les 
dimanches.
Le dossier papier était également consultable au siège de la CCHV 24, rue de la 3ème DIA - 88310 
Cornimont aux heures habituelles d’ouverture, à savoir du lundi au vendredi, 8h30 à 12h - 13h30 à 17h. 
Fermé les samedis et les dimanches. 

5.2 Permanences du Commissaire Enquêteur
Les permanences du Commissaire Enquêteur se sont déroulées à la Mairie de Le Syndicat.

lundi 23 septembre de 14h00 à 16h00 : aucune visite

samedi 28 septembre de 10h00 à 12h00 : 2 visites qui se sont révélées hors périmètre de l’Enquête

mercredi 09 octobre de 10h00 à 12h00 : aucune visite

5.3 Chronologie de l’Enquête
Les registres d’enquête relatifs au projet de modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Le 
Syndicat ont été ouverts et paraphés par le Commissaire Enquêteur le lundi 23 septembre 2024, avant 
l’ouverture de l’enquête et de la première permanence. Ces registres ainsi que le dossier d’enquête ont été 
tenus à la disposition du public, durant toute la durée de l’enquête, aux heures habituelles d’ouverture de la 
Mairie et de la CCHV. Aucun incident n’a été relevé pendant l’enquête qui s’est déroulée dans un bon climat 
et dans de bonnes conditions matérielles en ce qui concerne les locaux mis à disposition du Commissaire 
Enquêteur. Un hall d’accueil servait de salle d’attente. Les personnes ont été reçues individuellement. 

5.4 Observations recueillies lors de l’Enquête Publique
Aucune observation n’a été formulée par le public lors de l’Enquête Publique.

A Le Syndicat le 22 octobre 2024,
Le Commissaire Enquêteur : Yves Robinot
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Annexe numéro 04 : Publicité légale Vosges Matin le 5 septembre 2024
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Annexe numéro 05 : Publicité légale L’Écho des Vosges le 5 septembre 2024
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Annexe numéro 06 : Publicité légale Vosges Matin le 26 septembre 2024

Modification n°1 PLU Le Syndicat Enquête E24000073/54 Page 23 / 36



Annexe numéro 07 : Publicité légale L’Écho des Vosges le 26 septembre 2024

Modification n°1 PLU Le Syndicat Enquête E24000073/54 Page 24 / 36



Annexe numéro 08 : Certificat d’affichage sur la commune
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Annexe numéro 09 : Certificat d’affichage CCHV
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Annexe numéro 10 : Photos de l’affichage à la CCHV et sur Commune de Le 
Syndicat
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Annexe numéro 11 : Feuillet de clôture du Registre basé à la Mairie de Le 
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Annexe numéro 12 : Feuillet de clôture du Registre basé à la CCHV
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Annexe numéro 13 : PV de Synthèse 

DÉPARTEMENT DES VOSGES
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES HAUTES VOSGES

COMMUNE DE LE SYNDICAT

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE LE SYNDICAT

Enquête Publique n° E24000073/54 

PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE
DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Durée de l’Enquête : 17 jours du 23 septembre 2024 à 14 heures au 9 octobre 2024 à 12 heures
Commissaire Enquêteur : Monsieur Yves Robinot

Commissaire Enquêteur Suppléant : Monsieur Dominique Chassard

1 Objet de l’Enquête Publique

La présente enquête concerne la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la 
Commune de Le Syndicat.

Le Commissaire Enquêteur et le Commissaire Enquêteur Suppléant ont été désignés par 
Ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nancy numéro E24000073/54 
du 22 juillet 2024. 

2 Nature et cadre du Projet

La Commune de Le Syndicat dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé en date du 19 
octobre 2022. La Collectivité souhaite modifier son PLU pour :

- pour répondre aux besoins d’une exploitation agricole (point retiré du projet de révision 
suite à la réponse des Personnes Publiques Associées (PPA)) ;

- adapter des prescriptions littérales du règlement.

3 Références réglementaires de l’Enquête Publique

- Code de l’environnement : articles L.123-1 à L.123- 19 et R.123-1 à R.123-33. 

- Code de l’urbanisme : articles L.101-1, L.101-2, L.102-2-1, L.104-1, L.132-7 et L.132-9; L.151-1 à
L.153-60, et R.151-1 à R.153-22. 

- Code général des collectivités territoriales : articles L.4251-1

- Code des transports : articles L.1214-1, L.1214-2, L.1231-1.

- Code de l’énergie : article L.141-5-3. 
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- Loi 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM). 

- Loi 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique 
(ASAP). 

- Loi 2021-1104 du 22 août 2021 Climat et résilience.

- Décret 2021-1345 du 13 octobre 2021. 

- Loi 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS)  

- Loi 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 
(APER). 

- Loi 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux.

- Loi 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte.

- Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la 
montagne et Loi 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de 
protection des territoires de montagne

4 Déroulement de l’Enquête

Deux registres d’enquête relatifs au projet modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune de Le Syndicat ont été ouverts et paraphés par le Commissaire Enquêteur le lundi 23 
septembre 2024 13h15, à l’ouverture de l’enquête et de la première permanence. 
Un registre ainsi que le dossier d’enquête ont été tenus à la disposition du public, durant toute la 
durée de l’enquête, aux heures habituelles d’ouverture de la Mairie de Le Syndicat. 
Le second registre ainsi qu’un second exemplaire du dossier d’enquête ont été tenus à la 
disposition du public, durant toute la durée de l’enquête, aux heures habituelles d’ouverture du 
siège de la Communauté de Communes des Hautes Vosges (CCHV). 
Le Commissaire Enquêteur a tenu 3 permanences à la Mairie de Le Syndicat. Aucun incident n’a 
été relevé pendant l’enquête qui s’est déroulée dans un bon climat et dans de bonnes conditions 
matérielles en ce qui concerne les locaux mis à disposition du Commissaire Enquêteur. Un hall 
d’accueil servait de salle d’attente. Les personnes ont été reçues individuellement. 

Lundi 23 septembre 2024 de 14h00 à 16h00 ouverture de l’Enquête Publique et première 
permanence

Aucune observation portée aux registres d’enquête par le public au cours de la présente 
permanence. 

Aucune observation au moyen du Formulaire Électronique, plateforme X-Demat, à l’attention du 
Commissaire Enquêteur, au cours de la présente permanence. 

Aucun courrier remis à l’accueil de la Mairie ou à la CCHV à l’attention du Commissaire 
Enquêteur. 

Aucun courriel adressé en Mairie ou à la CCHV à l’attention du Commissaire Enquêteur. 

Au cours de la permanence le Commissaire Enquêteur a reçu 0 visite.
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Au cours de cette permanence, aucune annotation n’a été inscrite sur le registre.

L’ensemble du dossier de consultation ainsi que le registre sont remis à Monsieur le Maire pour 
une consultation par le public en dehors des permanences du Commissaire Enquêteur.

Samedi 28 septembre 2024 de 10h00 à 12h00 deuxième permanence

Aucune observation portée aux registres d’enquête par le public depuis la précédente 
permanence. 

Aucune observation au moyen du Formulaire Électronique, plateforme X-Demat, à l’attention du 
Commissaire Enquêteur, depuis la précédente permanence. 

Aucun courrier remis à l’accueil de la Mairie ou à la CCHV à l’attention du Commissaire 
Enquêteur depuis la précédente permanence.  

Aucun courriel adressé en Mairie ou à la CCHV à l’attention du Commissaire Enquêteur depuis la
précédente permanence. . 

Au cours de la permanence le Commissaire Enquêteur a reçu 2 visites : 

Un couple de personnes se renseigne sur une de leur parcelle jouxtant leur habitation qui est non 
constructible depuis la mise en application du PLU. Ils souhaiteraient que cette parcelle soit à 
nouveau constructible. Le changement de zonage n’étant pas dans le champ de la présente 
Enquête, le Commissaire Enquêteur leur indique que leur démarche est vaine.

Monsieur Christian L se renseigne sur une parcelle jouxtant son habitation qu’il souhaiterait voir 
constructible rue de la Distillerie à Nol. Après recherche sur le cadastre, avec l’aide de la personne
à l’accueil de la Mairie de Le Syndicat, le terrain est en zone du Plan de Prévention des Risques 
des Inondations. La démarche de cette personne est vaine.

A l’issue de la deuxième permanence, aucune annotation n’a été inscrite sur le registre.

L’ensemble du dossier de consultation ainsi que le registre sont remis à Monsieur le Maire pour 
une consultation par le public en dehors des permanences du Commissaire Enquêteur.

Mercredi 09 octobre 2024 de 10h00 à 12h00 troisième et dernière permanence

Aucune observation portée aux registres d’enquête par le public depuis la précédente 
permanence. 

Aucune observation au moyen du Formulaire Électronique, plateforme X-Demat, à l’attention du 
Commissaire Enquêteur, depuis la précédente permanence. 

Aucun courrier remis à l’accueil de la Mairie ou à la CCHV à l’attention du Commissaire 
Enquêteur depuis la précédente permanence.  
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Aucun courriel adressé en Mairie ou à la CCHV à l’attention du Commissaire Enquêteur depuis la
précédente permanence. . 

Au cours de la permanence le Commissaire Enquêteur a reçu 0 visite.

Au cours de la troisième et dernière permanence, clôturée à 12h00 ce 9 octobre 2024, aucune 
annotation n’a été inscrite sur le registre.

L’ensemble du dossier de consultation est rendu à Monsieur le Maire. Le Registre localisé au siège
de la CCHV est apporté par la CCHV au Commissaire Enquêteur à la Mairie de Le Syndicat. Les 
deux Registres sont clôturés à 12h15 et conservés par le Commissaire Enquêteur.

5 : Analyse des observations et demande de précisions à la CCHV

Le Commissaire Enquêteur prend bonne note des réponses apportées par la CCHV aux PPA, 
notamment le retrait du point relatif à la création d’un STECAL pour le développement d’une 
activité agricole.

Aucune observation n’ayant été formulée, le Commissaire Enquêteur ne peut pas faire d’analyse.

Le Commissaire Enquêteur n’a aucune observation à formuler. Il rappelle que le Maître d’Ouvrage 
dispose d’un délai de 15 jours à compter de ce lundi 14 octobre 2024 pour accuser réception de ce
procès-verbal de synthèse et apporter les observations qu’il souhaite nécessaires.

A Le Syndicat le 14 octobre 2024,
Le Commissaire Enquêteur : Yves Robinot
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Annexe numéro 14 : Accusé Recption du PV de Synthèse et Mémoire de réponse 
de la CCHV
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